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Attestation de prise en compte des mesures constructives prescrites 
dans le Plan de Prévention des Risques Incendie de Forêt (PPRIF)  de la 

Ville de Marseille approuvé en date du 22 mai 2018. 
 

Je soussigné (nom du maître d’œuvre):..................................................................... 
………………………………………..………… atteste avoir pris connaissance que le projet de 
(descriptif sommaire du projet): 
……………………………...……………................................................................................................. 
situé..………..................................……………………………......13...... Marseille, parcelle cadastrale 
Quartier …................................ Section …................n°…...................………........... est en zone de 
prescriptions du Plan de Prévention des Risques Feux de Forêt de la Ville de Marseille. 

 
Je m'engage à respecter les mesures constructives prévues à l'annexe 1 du Règlement du 
Plan de Prévention des Risques. Je suis informé que la mise en place de l'ensemble de ces 
mesures sera vérifié lors de la Déclaration Attestant l'Achèvement et la Conformité du projet 
(Daact). 
 
Nom ............................................................................Prénom.................................... 
        Signature 
 
 
 

 

EXTRAIT DE L' ANNEXE 1 : Règles et matériaux de construction 
(Lien internet: http://www.bouches-du-rhone.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-

naturels-et-technologiques/La-prevention/Les-plans-de-prevention-des-risques-naturels-approuves-
dans-les-Bouches-du-Rhone/MARSEILLE#) 

 
Les mesures de la présente annexe ont pour objet la non pénétration de l'incendie à l'intérieur du bâtiment et la 
sauvegarde des personnes réfugiées (confinement) pendant une durée d'exposition de 30 minutes. Quelque soit 
le mode constructif du bâtiment, il doit répondre à cet objectif de mise en sécurité des personnes. 
Les articles suivants ne s’appliquent que sur les matériaux faisant l’objet de certifications de résistance au feu. 
En l’absence de certification, les matériaux doivent être choisis pour contribuer à l’objectif général de non 
pénétration du feu dans l’enveloppe bâtie. 

Article A1.1 Parois verticales extérieures 
L’objectif est le non-percement des parties opaques du fait d’un feu de forêt : pour ce faire, les dispositions concernent les 
parois susceptibles d’être exposées au feu de forêt. 
Les parois devront avoir une performance en résistance au feu PF½h-E30 et un classement en réaction au feu C-s3,d0, 
lorsque sollicitées par leur face extérieure. 
En outre, pour les parois composites comportant des couches combustibles, l’une de leurs couches constitutives devra 
assurer le rôle d'écran de protection thermique au sens de la réglementation des éléments porteurs. Cet écran de 
protection, qui devra assurer son rôle pendant 1/2 h, devra être mis en oeuvre en face externe ou devant les éléments 
assurant le rôle porteur, et présenter un classement en réaction au feu M0 ou A2-s1,d0 . Aucun des éléments 
combustibles intégrés à la paroi et placés derrière cet écran de protection ne devra entrer en pyrolyse active durant 1/2h 
d'essai au feu. 

Article A1.2 Ouvertures des parois verticales 
L’objectif est d’empêcher la pénétration du feu dans le bâtiment par les ouvertures. 
Les ouvertures des parois verticales susceptibles d’être exposées au feu de forêt devront avoir une performance en 
résistance au feu PF½h-E30 et un classement en réaction au feu C-s3,d0. 
Toutefois, il pourra être admis de faire porter ces exigences d’étanchéité au feu sur les dispositifs d’occultation des baies 
vitrées plutôt que sur les éléments verriers (châssis, profilés de menuiserie et vitrages). Néanmoins, cela implique que les 
personnes présentes dans le bâtiment ou qui s’y sont  réfugiées ferment ces dispositifs d’occultation avant le passage du 
feu à proximité. 

Article A1.3 Cas particulier des vérandas. 
Lorsque des raisons économiques l'imposent, plutôt que de faire porter les exigences sur les éléments verriers constitutifs 
des vérandas, les exigences d’étanchéité au feu E30 seront obtenues par la mise en place de dispositifs d'occultation sur 
les communications entre le bâtiment et le volume de la véranda. 

Article A1.4 Toitures 
L’objectif est le non-percement des toitures du fait de l’incendie de forêt.  
Comme les gaz chauds susceptibles de transporter des brandons peuvent passer au-dessus de la toiture, voire, pour 
certains brandons, tomber sur celle-ci, les toitures seront de performance Broof (t3). Cette exigence vaut également pour 
les panneaux photovoltaïques intégrés aux couvertures. Pour les systèmes de toiture comportant (en particulier les 
couvertures par petits éléments) une couche combustible (non A1), un écran incombustible protecteur 1/2h sera mis en 
place, de préférence devant les éléments assurant le rôle porteur.Cet écran présentera un classement en réaction au feu 
M0 ou A2-s1,d0. 
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Les fenêtres de toit seront E30 ou équipées d’un dispositif d’occultation extérieure E30. Leurs menuiseries seront en 
aluminium, en acier ou en bois. 
Elles seront équipées d’un verre feuilleté d'au moins 44.2. Il est interdit d’installer en toiture des lanterneaux d’éclairage 
zénithal ou extrémité haute de conduit de lumière. 
La jonction entre la couverture et les murs extérieurs du bâtiment ne devra pas comporter d'éléments 
combustibles. 
Les matériaux impliqués dans cette jonction étanche au feu présenteront un classement en réaction au feu M0 ou A2-
s1,d0. 
Les parties débordantes des toitures ne devront pas présenter d'espace partiellement libre qui expose au flux thermique 
des éléments de toiture combustible (chevrons...). 
Un habillage protecteur sera réalisé avec des éléments (lames, panneaux) en matériau A1, A2-s3,d0 , B-s3, d0 , C-s3,d0 
ou en bois d'une épaisseur supérieure ou égale à 28 mm. 

Article A1.5 Aérations 
L’objectif est d’empêcher la pénétration de brandons à l’intérieur de l’habitation. 
Les dispositifs d’aération seront munis extérieurement (bouche en paroi verticale) ou à leur extrémité haute libre (conduit 

de ventilation) d’un grillage fin métallique, voire d’une grille intumescente à petites mailles (≤5 mm). 

Article A1.6 Cheminées 
L’objectif est d’empêcher la pénétration de brandons à l’intérieur de l’habitation. Les cheminées à foyer ouvert seront 
munies d’un clapet, ne présentant pas nécessairement de performance en résistance au feu, car étant nécessairement 
constitué d’un matériau non-combustible (A1). 

Article A1.7 Conduites et canalisations extérieures apparentes 
L’objectif est de limiter le risque de pénétration de gaz chauds pouvant à la fois constituer en soi un danger pour les 
occupants et contribuer à la propagation du feu à l’intérieur de la construction. 
Les conduites ou canalisations seront constituées de matériaux de classe M0/A1 ou thermodur armé de classe Bl-s3,d0. 

Article A1.8 Gouttières et descentes d'eau 
Les gouttières et descentes d'eau seront constituées de matériaux ayant un niveau de réaction au feu M1 minimum et 
comporteront des dispositifs permettant l'élimination des végétaux (feuillages et aiguilles) à l’intérieur de ces ouvrages. 

Article A1.9 Auvents et éléments en surplomb 
L’objectif est la non-pénétration du feu dans la construction par ces ouvrages. 
Les auvents et les éléments en surplomb seront réalisés en matériaux présentant un niveau de réaction au feu M1 
minimum. 

Article A1.10 Réserves d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés 
Pour l'utilisation de cuves d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés, les cuves seront enterrées et leur implantation sera 
privilégiée dans les zones non directement exposées à l'aléa feu de forêt. 
Les conduites d’alimentation en cuivre de ces citernes ne devront pas parcourir la génératrice supérieure du réservoir. 
Elles devront partir immédiatement perpendiculairement à celui-ci dès la sortie du capot de protection, dans la mesure du 
possible du côté non-exposé à la forêt. Elles devront être enfouies ou être protégées par un manchon isolant de classe 
A2. 
Un périmètre situé autour des réservoirs d’hydrocarbures liquides ou liquéfiés devra être exempt de tous matériaux ou 
végétaux combustibles sur une distance mesurée à partir de la bouche d’emplissage et de la soupape de sécurité de 3 m 
pour les réservoirs d'une capacité jusqu’à 3,5 tonnes, de 5 m pour les réservoirs de capacité supérieure à 3,5 t et jusqu’à 
6 t et de 10 m pour les réservoirs de capacité supérieure à 6 tonnes. 
Les alimentations en bouteilles de gaz seront protégées par un muret en maçonnerie pleine de 0,10 m d’épaisseur au 
moins dépassant en hauteur de 0,50 m au moins l’ensemble du dispositif. 
Si la lisière des arbres est située du côté des vents dominants, les citernes seront protégées par la mise en place d'un 
écran de classeA2 sur ce côté. Cet écran sera positionné entre 60 centimètres et 2 mètres de la paroi de la citerne avec 
une hauteur dépassant de 50 centimètres au moins les orifices de soupapes de sécurité. Il peut être constitué par les 
murs de la maison ou tout autre bâtiment, un mur de clôture ou tout autre écran constitué d'un matériau de classe A2. 

Article A1.11 Volumes recueils 
Lorsque les travaux - rendus obligatoires par les articles R2.1, R2.2, B1.2.1, B1.2.2, BL2.1, BL2.2, B2.2 et B3.2 relatifs 
aux mesures à l'égard des biens existants à la date d'approbation du présent plan - permettant de répondre aux objectifs 
de confinement de la présente annexe, dépassent 10% de la valeur vénale du bien, ou lorsque l'impossibilité technique 
de leur mise en oeuvre est dûment attestée par un homme de l'art, les propriétaires peuvent choisir de réaliser un volume 
recueil en vue du confinement des personnes. 
Ce volume recueil devra respecter les prescriptions suivantes : 
 • Dans le cas de deux bâtiments distincts, ceux-ci doivent être distants de huit mètres au 
moins. Les conditions d'accès doivent respecter l'annexe 2. 
 • Dans le cas d'un bâtiment unique, le volume-recueil doit être isolé du reste du bâtiment par 
des parois et des planchers coupe-feu de degré deux heures. 
◦ Le dispositif d'intercommunication, qui doit être unique, ne peut être considéré comme 
un dégagement normal et doit être constitué : 
 ▪ soit par un bloc-porte pare-flammes de degré deux heures ; 
 ▪ soit par un sas muni de blocs-portes pare-flammes de degré une heure. 
 ◦ Les blocs-portes du dispositif d'intercommunication doivent être équipés d'un ferme porte et comporter sur chaque 
face la mention indélébile et bien visible « Porte coupe feu à maintenir fermée ». 
◦ Le volume-recueil doit disposer au moins d'un accès direct depuis l'extérieur et ne peut comporter, lorsqu'il est situé en 
étage, de communication avec le reste du bâtiment. 
• Dans tous les cas, chaque bâtiment ou volume-recueil doit pouvoir recevoir la totalité des personnes présentes dans 
l'établissement. En outre, la densité maximale admissible ne doit pas dépasser trois personnes pour deux mètres carrés. 
 • La porte d'accès de chaque volume-recueil doit comporter la mention indélébile et bien visible « volume-recueil ». 
Article A1.12 Portails et barrières 
Dans le cadre d'opérations groupées, les portails ou barrières mécaniques limitant l'accès aux constructions doivent être 
équipés d’un dispositif permettant leur déverrouillage par les services de secours tel que défini à l'article G2.17. 


